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.... LAWS OP JERSEY 1851. 

AUX ETATS DE L' ILE DE JERSEY. 
L'An 1851, le 24 Juin. 

CONSIDERANT qu'il eat utile de permettre aux 
proprietaires, n'ayant enfans ni autrea 
deacendana, de diapoaer de leura immeublea 
par Testament: Lea Etata ont adopte le 
Reglement auivant, pour avoir force de 

10 loi, moyennant la Sanction de Sa Tres 
Excellente Majeste en Conaeil:-
DU DROIT DE LgGUER DES IMMEUBLES. 

ART. I. 
Toute peraonne ayant capacite pour faire un 

Teatament de biens-meubles, et ne laiaaant enfana 
ni autrea deacendana, pourra diapoaer par Teata-
ment des immeublea auivana, savoir:-

1. De aea Acquets; 
2. De aea Proprea, s'ils ne deacendent 

20 d'aucun anceaaeur de aea heritiera. 

ART. 2. 
La femme mariee, qu'elle aoit separ6e de 

biena de aon mari ou non, ne pourra diapoaer de 
sea immeublea par Testament. 

ART. 3. 
Les dispositions Testamentairea d'immeublea 

pourront etre faites au profit do toute personne I 
qui aurait droit de recueillir un legs de biens-
meubles fait par le Testateur, et qui peut posae-

30 der des heritages dans^cette lie. 

ART, 4. 
Le remplacement dea Propres alienes n'aura 

LAWS OF JERSEY 
1851. T 
Articles 1 - 3 0 . 
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lieu; dahs aucune succession, quand il y aura un 
Testament pour les immeubles ou les meubles, que 
pour les Propres qui descendant d'un ancesseur des 
heritiers du defunt. 

ART. 5. 
Les legs d'immeubles faits au profit d'aucune 

Eglise, ou Chapelie, ou autre Edifice consacre au 
culte religieux, ou au prof it d'aucune congregation 
communaut6, ou sects religieuse, ou des £tablisse-
mens ,qui en dependent, seront nuls. 10 

DES SUBSTITUTIONS. 
ART. 6. 

Les substitutions sont prohibees. 

Toute disposition par laquelle le legataire 
sera charge de conserver et de rendre a un tiers 
sera nulle, m6me a l'egard du legataire. 

Toutefois la nue pfopri^t^ peut etre donnee a 
l'uh, et l'usufruit a 1'autre. 

Si le legataire auquel la nua propriety est 
leguee decade sans hoirs procrees de sa chair durant 20 
la vie de l'usufruitier, la clause d'usufruit ne 
pourra empecher l'exercice immediat du droit que 
Sa Majeste ou les Seigneurs de Plefs pouvaient avoir, 
avant la passation de la presents Loi, a una annee 
de jouissance. 

DE LA FORME DU TESTAMENT. 
ART. 7. 

Les immeubles pourront dtre legues par le m§me 
Testament gue les biens-meubles, ou par un Testa-
ment separe. 30 

ART. 8. 
Pour que les legs d'immeubles contenus dans 

un Testament soient valables, il faut que le Testa-
teur en presence de deux temoins, ait appose sa 
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signature a la fin, ou ait reconnu sa signature 
ainsi apposes, et que loa deux temoins presens 
en meme temps aient alors appose leurs signattires 
au Testament, en presence du Testateur. 

Si le Testament n'est pas olographe, lecture 
en sera faite en presence du Testateur et des 
deux temoins. • ; 

Pour qu'un Testament olographe soit salable, 
l'attestation des temoins devra dtre datee. , 

10 Un des temoins devra dtre un des Membres des 
Etats, un des Officiers de la Reine pres de la 
Gour Royale, un avocat du Barreau, ou un des 
Ecrivains de la Cour Royale. 

Les formalit^s ci-dessus seront observes 
sous peine de nullite. 

ART. 9. 
A Ne pourront etre temoins pour l'attestation 

requise par 1'Article precedent, les legataires, 
ni les parens ou allies du Testateur, ou d'aucun 

20 legataires, au temps de la signature du Testa-
ment, a un degre plus proche que cousin-germain. 

ART. 10. 
Les legs d'immeubles faits dans les quarante 

jours qui ont precede la mort du Testateur seront 
nuls, a moins que la mort n'arrive par cas for-
tuit. 

ART. 11. 
Les Articles precedens s 1 appliqueront aux 

Testamens d'immeubles faits hors le pays: dans 
30 ces Testamens le temoin officiel devra etre un 

Notaire. 

DE L'ENREGISTREMENT, ET DE LA NULLITE DES 
TESTAMENS D'IMMEUBLES. 

ART. 12. 
L'Enregistreur des Contrats enregistrera les 

Testamens contenant des legs d'immeubles, et les 
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decisions judiciaires qui auront prononce sur leur 
validite, dans les livres du Registre Public. 

Les noms du Tostateur et des legataires seront 
inscrifes dans les Livres'de Tables. 

Les Livres ou les Testamens seront enregistres 
formeront partie du Registre Public. 

ART. 13. 
Si le Testament contenant des legs d'immeubles 

contient aussi des legs de biens-meubles, il sera 
sujet quant aux biens-meubles, aux memes formalites 10 
d'approbation et dtenregistrement que les Testamens 
de biens-meubles. 

ART. 14. 
Tout Testament d'immeubles, avant d'etre 

execute, sera presents a la Cour Royale, qui en 
ordonnera 1'enregistrement. 

Si le Testament contient aussi des legs de 
biens-meubles, une copie, dftment certifies par le 
Greffier de la Cour Ecclesiastique, sera presentee 
a la Cour Royale, qui en ordonnera l'enregistrement 20 
comme ci-dessus. 

Dana le premier cas,-le Testament restera a 
la garde de 1'Enregistreur des Contrats. 

ART. 15. 
Les actions en nullite de Testamens contenant 

des legs d'immeubles devront §tre intentees dans 
l'an et jour de l'Acte de ia Cour Royale qui en 
ordonnera l'enregistrement. 

' ART. 16. 
Outre 1'omission des formalites prescrites par 30 

les Articles, 8, 9, 10? et 11, les causes de nullite 
qui peuvent dtre opposees aux Testamens de biens-
meubles pourront 1'dtre egalement aux Testamens con-
tenant des legs' d 'immeubles. 
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ART; 17. s . . . . 
Durant un proces en nullite, la Cour pourra 

accorder 1'envoi en possession provisoire d 'un 
immeuble a un heritier ou a un legataire, selon: 
qu'elle le jugera le plus convenable, a la charge 
a celui qui est envoyd en possession de fournir 
caution suffisante devant la Cour de tenir compte : i 
a qui de droit des jouissances ou deteriorations, 
s'il y a lieu. 

10 Le cautionnement sera porte dans un Acte de 
la Cour. 

L'envoi en possession provisoire pourra £tre 
revoque par la Cour en tout etatde cause. 

Les decisions de la Cour touchant l'envoi en 
possession provisoire, et la revocation de cet 
envoi, seront executees nonohstant appel; lequel 
pourra §tre poursuivi sommairement et separement 
du proces sur le fond, et sans en. attendre; la., 
decision.-

20 DU PARTAGE DSS IMMEUBLES. 
ART. 18. 

Apres que l'enregistrement du Testament aura 
ete ordonne par la Cour Royale, si tous les in-
teresses au partage des heritages dont 1'entier 
ou partie aura ete' legue par Testament sont d'accord 
sur le partage, ils presenteront a la Cour un 
Contrat de Partage, qui sera passe devant Justice 
dans la forme ordinaire des Contrats. 

ART. 19. 
30 Tout interesse au partage d'immeubles, legues 

en tout ou en partie par Testament, ;pourra faire 
asssigner en Justice ses co-interesses, pour pro-
ceder au partage. 

La Cour en presence ou sur le defaut des 
co-interess6s, enverra los parties y pro coder 
devant le Greffier, nommera des apprecieurs pour 
apprecier les heritages s'ily a lieu, et ordonnera 
toute mesure n^cessaire 'plour effectuor le part-
age . 
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ART. 20. 
II sera procede a 1'appreciation ou autres 

actes ordonnes par la Cours et au partage devant le 
Greffier, malgre le defaut de l'un ou de plusieurs 
des co-interesses ou assigmSs. 

ART. 21. 
Durant un proces en partage, la Cour pourra 

accorder 1'envoi en possession provisoire, comme 
il est porte a 1'Article^XVII; la revocation pourra 
en etre egalement ordonneeen tout etat de cause. 10 

ART. 22. 

Lorsque les parties seront appelees devant 
la Cour pour ou'ir record d'arbitre, la Cour pro-
noncera sur les differ ends qui se seront e laves 
touchant le partage; et le record d'arbitre avec 
l'acte ou les Actes judiciaires qui le confirment 
ou le mod if ient, seront enregistres par l'Enregis-
treur dans le Livre des Contrats. 

DE LA POSITION DES LE GAT A IRES D'IMMEU-BLES 
RELATIVEIVENT AUX CHARGES DE LA SUCCESSION. 20 

ART. 23. 
Les legataires d'immeubles qui auront accepte 

leurs legs, seront tenus des charges de la success-
ion, comme des heritiers. 

ART. 24. 
Les fonctionnaires publics qui repr^sentent 

les paroisses pour les legs d'immeubles faits aux 
pauvres seront decharges de contribuer aux dettes 
de la succession, en abandonnant l'immeuble legue. 

ART. 25. ' 30 
En cas de decroissance, ceux qui auront part-

age les immeubles legues en tout ou en partie y 
contribueront leur quote-part, a raison de la 
valeur de l'immeuble echu a chacun. 
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Toutefois, 11 sera loisible- au Testateur, par 
une disposition expresse de son Testament, et 
sans prejudicier les inter^ts de tiers, .d'6tabllr 
entre ceux qui prendront part a sa succession 
1'ordre et les proportions dans lesquels ils?. con-
tribueront aux charges, ainsi qu'aux decroissances 
qui pourront arriver. 

ART. 26. 

Celui auguel sera 6chu un immeuble dans una 
10- succession, legue en tout ou en partie par Testa-

ment, sera tenu de faire des insertions aux decrets, 
et autres actes conservatoires utiles pour assurer 
la propriety de tel immeuble. 

II sera tenu d'y appeler ses co-partageans, 
s'il veut exercer vers eux le droit de recours 
mentioned a l'Article precedent. 

DISPOSITIONS GENERALES. 
ART. 27. 

Des heritiers collator aux ne pourrcnt attaquer 
20 la validite des Contrats passes par le defunt 

quarante jours avant son deces, ni la validite 
de testamens contenant des legs d'immeubles, de 
ce que la condition d'un heritier serait rendue 
meilleure que celle d'un autre. 

ART. 28. 
Les actions touchant la validite des Testa- ( 

mens contenant des legs d'immeubles seront insti- ; 
tuees a la Cour du Samedi, et aussi les actions"! • u\!«i.. ' ̂  
efTjpartage d'es immeubles d 'uno' sue ces a ion, lors que r^ , , | • • v" >' 

30 ces immeubles auront ete legu^s en tout ou enji'' I 
par tie par Testament. . " | 

ART. 29. _ ^ , 
Les dispositions de cette Loi ne prejudicie-\ ^ v. 

ront pas: " • , ^ ,_? . * > , 
Les droits de douaire;. y*- x

 Vi ...., 
Les droits de viduit^; 
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Les droits que Sa Majeste et les Seigneurs de 
Fiefs pouvaient avoir, avant la passation de la 
presents Loi, a une annee de jouissance dans les 
successions collaterales; 

Les droits du Doyen pour 1'approbation et 
1'enregistrement des Testamens contenant des legs 
de bien-meubles. 

ART. 30. 
Nos Lois et Coutumes touchant les Testamens 

de bien-meubles, en ce qu'elles ne sont point con- io 
traires aux dispositions de ce RSglement, seront 
applicables aux Testamens d'immeubles. 

Ce qui sera imprime, publie, et affiche. 

Mo. 2. 2-

LAWS OF JERSEY 
Vol. 2. page 181. 

SUCCESSIONS OUVERTES. 

LOI relative au Partage des Heritages d'une 
personne decedee, et aux Hypothequoa sur 
iceux, - confirmee par Ordre de Sa Majeste 20 
en Conseil en date du 

19 Juillet, 1862. 
(Enterine le 31 Juillet, 1862). 

AUX ETATS DE L'lLE DE JERSEY. 
L'An 1862, le 17 Juin. 

ART. 1. 
Dans toute succession, soit directe ou collaterale, 
la demande en partage des heritages d'une personne 
denedeeso fera dans les vingt-cinq ans a partir 

LAWS OF JERSEY 
1862. 
Article 1. 
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du jour de l'ouverture de la success ion; autre-
ment le droit d'action sera eteint, et le princi-
pal heritier demeurera saisi de la succession, 
lui et ses hoirs, a fin d'heritage. 

No. 3. No. 3. 
POTHIER VOL. 12. POTHIER: TRA.ITE 

DES SUCCESSIONS. 
TRAITE DES SUCCESSIONS. 

' . Edition: Paris 1825. 
Article preliminaire 

10 Pages 320-321. 

Par le droit romain, il y a deux especes de 
successions, la testamentaire et la legitime. 
Suivant ce droit, ciracun peut se choiSTr ses 
successeurs „sa ses droits actifs et passifs, en 
les instituant ses heritiers par son testament. 

Au premier cas, la transmission qui se fait 
des droits actifs et passifs du defunt, s'appelle 
succession testamentaire. 

La succession legitime ou ab intestat, est 
20 au contraire la transmission que la"Toi" fait des 

droits actifs et passifs-d'un defunt, en la per-
sonne de ceux de ses parents qu'elle appelle a 
succesaion. 

Suivant le droit romain, catte succession 
n'avoit lieu qu'a defaut d'heritier testamentaire. 

Le droit coutumier n'admet que la succession 
legitime. 
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•'-No'.-4. No.- .4. 

PRELIMINARY-POINTS 
TO BE PLEADED AT 
OUTSET. ,... 

Pleas denying 
jurisdiction -
De ne plaider 
qu'a une fin. 

MAHUSCRITS LE 
GEYT 

Constitutions 
Lois et usages 
Vol.2, chap.39, 
page 439. 

MANUSCRITS LE GEYT : 
Constitutions Lois et usages, 

Le Droit Romain ne marque que deux sortes 
d1 exceptions, de dilatoires et de peremptoires. 
Nos praticiens en font de trois s ort.e s: de declina-
toires,-—dn~~dilatc>ires et de peremptoires. Les prem-
ieres regardenfla competence du juge; les secondes 
different la connaissance du merite de la cause et 
les troisiemes detruisent le fond de 1' action. 
Toutes ces exceptions doivent etre proposees separ£-
ment et dans leur ordre. Car qui des dernieres se 
voudrait aider ne pourrait pas revenir aux pre-
cedentes a moins qu'il n'eust protest^ que cette 
methode prematuree ne luy tourneroit point a 
prejudice. 

10 

No. 5. No. 5. 

PROCEDURE. 
PRELIMINARY POINTS 
TO BE PLEADED AT 
OUTSET. 

HEMERY 
and 

DOiARESQ 
p. 10. 

HEMERY and DUMARESQ. 

When the. parties come before the Court, in any 
of;the forms above mentioned, the Plaintiff's de-
claration called "le Billet" is first read over by 
the Chief Magistrate or by the Clerk of the Court. 
And this Billet must recite the same matter,exactly 
as was served by Bill, Writ or Petition, on the 
defendant; otherwise the defendant may except to 
it. But the Advocate for the Plaintiff can explain 
or state more at large, if he think fit, the case 
of his client; which is usually done. The defendant 
is then called upon to make his defence, or show 
cause why the plaintiff's demand should not he 
granted, and - his Advocate is heard; first in his 
exceptions in point of form etc. which must be 
pleaded if at all at the opening; and if these be 
found valid, the defendant is discharged, and the 
plaintiff must begin de novo. If no objections of 
this kind be offered, or if such objections be 
overruled, the defendant must answer to the action; 
no delay or imparlance being allowed him. 

20 

30 
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No., 6.. No. 6. 

CODE LE GEYT (MANUSCRIT) 
Livre IV. Titre 3. 

DES EXCEPTIONS 
ARTICLE 1. 

POPE LE. GEYT 
(MANUSCRIT) 

Lirre IV. Titre 3. 
Articles !' et,2. 

Pins declinatoires. 
L'Incompetence,jla recusation des Juges, la 

litispendance et l'incapacite des Personnes pour 
ester en jugement, sont des fins declinatoirea qui 

10 se doivent alleguer d'abord. Toutes quant 
a la recusation et 1'Tncapacite, elles le peuvent 
etre en tout temps, s'il paroist qu'on ne les ait 
pu cormoistre plus tot, soit que l'opposant en 
jure, soit que cela se justifie d'ailleurs. 

ARTICLE 2. 
Exceptions dilatoires 

II y a des exceptions dilatoires comme de 
garant, de conseil entre co-heritiers,de division, 
de discussion, de Benefice d'Inventaire, de litige, 

20 de terme non echu, de transaction, qui se doivent 
proposer en second lieu et qui sont couvertes 
lorsque sans les alleguer on prend appointement 
sur le principal de la cause. 

30 

No. 7. 
DICTIONNAIRE DE DROIT NORMAND. 

Houard. (Edition 1780) Vol.11, p. 200.. 

EXCEPTION. 

On entend par exception,1 un moyen que le 
d^fendeur oppose, pour ne pas publicr les raisons 
au'il a de ne pas consentir a la demands qu'on qu 
lui fait. 

II y a des exceptions peremptoires, des dila-
toires, des ddclinatoires . Elles sont p^remptoires, 

No. 7. 
DICTIONNAIRE DE 
DROIT NORMAND. 
Houard. Edition 
1780. 
Vol.11, page 200. 
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quand. ellqs aneantissent l'action; c'est l'effet que 
produit la representation d'une quittance ou d'une 
Sentence par laquelle on prouve qu'on a ete reconnu 
libera.d'une sornme pour le paiement de laquelle on 
etoit pdursuivi. Ces exceptions peuvent etre pro-
posees en tout etat de cause. 

Mais les exceptions ddetinatoires ayant pour "but 
de ne pas laisser juger la cause dans le Tribunal 
auquel elle est defdree. doivenfetre oppos|es au 
demandeur^des le premier instant ou 1'on se presents 10 
pour defendre son"action. 

Les exceptions dilatoires ne tendant qu'a pro-
curer au defendeur le- temps necessaire pour appeler 
son garant, ou faire la recherche de pieces; elles 
se pr'oposent dans les delais prescrits par l'Ordonnanoe 
de 1667 tit. 8 & 9. 

No. 8. No. 8. 
POTHIER 

TRAITS DE LA PRO-
CEDURE CIVILE ET 
CRIMINELLE. 
Vol. 14. page 16. 
Paris Edition 1821. 
TRAITE DE LA PRO-
CEDURE CIVILE 
Chap. 2 Sec.lr.e, 
par.4. 

Ibid. Sec.5. p.19. 

POTHIER: TRAITE DE LA PROCEDURE CIVILE 
ET CRIMINELLE. 

Des differentes especes de defenses. 20 
On appelle exceptions ou fins de nonrecevoir 

les moyens qui, sans attaquer le fond de la demands, 
tendent a prouver que le demandeur ne doit pas etre 
ecoute a la proposer. 

II y a deux especes principales d'exception, 
les peremptoires et les dilatoires; celles-ci se 
subdivisUTTi en declinatoires et en dilatoires simple-
ment dites. 

C'est une regie commune a toutes les exceptions 
dilatoires, qu'elles doivent dtre opposees a limine 30 
litis, avant la contestation en cause; le defendeuq 
qui a contests 
opposer.-

au fond, n'est plus recevable a les 

C'est une regie generals que celui qui a plusieurs 
exceptions dilatoires, doit les proposer par un 
meme acta; il faut exceptor de cette regie, (1) les 
exceptions declinatoires, qui se proposent d'abord 
avant les autres exceptions que le dlfendeur peut 

car tant qu'il ne reconnait pas la juridiction avoir; 
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du juge, 11 ne peut point proposer devant lui ses 
autres exceptions. 

Des exceptions declinatoires ou fins de non 
proceder, et des revendications des causes. 

Par. 1. Ce que c'est, et combien il y en a 
d'especes. 

Les exceptions declinatoires, qu'on appelle 
aussi fins de non-proceder, sont celles qui ne 
tendent pas a exclure la demande, mais seulement 

10 • a.d6cliner la juridiction du juge devant qui elle 
est portee; ce sont celles par les. que lies le 
defendeur pretend qu'il ne doit pas plaider sur 
la demande en la juridiction ou il e3t assigne. 

Ces exceptions s'appellent declinatoires, et 
sont de trois especes:-
(1) Pour cause d'incompetence, dans le cas 

auquel le juge, devant qui ." il est assigne, 
serait incompetent. 

(2) Pour cause de privilege, dans le cas 
20 auquel le Juge, devant qui il est assign^, 

est a la verite competent, mais lorsque le 
defendeur a droit, par privilege, de plaider 
devant un autre juge 

(3) Pour cause de litispendence. Lorsqu'il 
y a un proces pendant entre les memes personnes, 
pour meme chose, et pour m^me cause, dans une 
autre"juridiction que celle ou le defendeur 
est assigne, le defendeur peut demander son 
renvoi dan3 la juridiction ou il y a proces 

30 pour le meme fait. 

Ibid sec.4 p.20. 

No. 9. 
PIPON & DURELL: 1789. pages 28 and 29. 

We are now to state to your Lordships the 
mode of proceeding and of going to trial in civil 
causes:- and first in treating of actions real or 
respecting real property; when the causes of 
action arises upon a right which devolves from an 
ancestor, as may be in a case for dividing or 

No. 9. 

In what matters 
has the Cour 
d'Heritage 
jurisdiction? 

PIPQN & DURELL 
1789. pages 28 
and 29. 
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*; • a i n h e r 1t ance s between co-heirs; or when the 
. question is touching the validity"of a contract or 

deed of conveyance of lands or other real estate; 
: . ; - . . -.;• , or when it is a claim of pre-emption of an estate 

sold by one of the kindred of the claimant or if 
. . . the action is brought to procure boundaries to- be 

fixed between neighbours; or if it is in a case 
,,v when a woman claims restitution of her lands incum-

bered by her husband during her coverture; as all 
these matters and the questions which arise about 10 

• ' them relate to inheritances, the proceedings are 
laid at the Court of Heritage and are commenced by 
a written sunffibhsr~ŝ rveB~̂ t the instance or suit 
of the demandant upon the defendant by the afore-
said officer called a PrlvSt. 

ibid. In the first of these actions, that for the 
division of estates between co-heirs, the defendant 
is bound to appear to the first summons from his 
co-partners claiming their share otherwise upon his 
default a portion or alimony is allowed them with 20 
condition that upon a final defalcation or division 
the parties are to account together for whatever 
the same may exceed or fall short of their legal 
right. If the defendant appears to the summons, 
the Greffier or Clerk of the Court is by the rule 
made to that effect named as Arbitrator., 

CODE 1771 . A la Cour d'Heritage. 
page 208. 

En demande de partage les aines par§onniers 
seront sujets de repondre sur la premiere assigna-
tion, et sur leur defaut, portion de vivre sera 30 
accordee aux puisnes, qui seront tenus de rendre 
compte apres le partage finf,. de ce qu'ils auront 
joui par portion au-dela de leur juste droit, les 
ainos leur faisant raison, si leurs ' jouissances 
ont ete audessous, les una et les autres sur le 

• pied de 1'appreciation faite de l'heritage; ot dans 
les actions ou les puisnes seront assignes, le 
Greffier sera appoints Arbltre, et les Apprecieurs 
nommes sur leur defaut, S'il y a de la terre 
a partagor. Dans toutesles poursuites a cette 40 

; Cour, le defaut devant arbltre, et a ou?r record 
d'^Arbltre, sera aboli, et les defondeurs tenus de 
repondre sans delai a peine de portion de vivre., 
si c 'est en matiere de partage. 
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No.10. 
POTHIER: TRAITE DES DONATIONS ENTRE VIFS. 
Les concubines sont incapables de recevoir 

des donations. Quelques coutumes en ont des dis-
positions , comme Tours, le Grand-Perche; ce qui 
doit etre pareillement observe ailleurs, et on l'a 
ainsi juge. 

La raison en est que le concubinage est con-
traire aux bonnes moeurs. II est bien different 

10 parmi nous de celui des Romains, qui etoit un vrai 
mariage, et qui ne diffe'roit du mariage civil qu'en 
ce qu'il n'avoit pas certains effets civils, mais 
qui d'ailleurs etoit un vrai mariage, sinon autorise, 
au moins permis expressement par les lois. Con-
cubinatus a lege nomen assumpsit. Mais nos lois 
n'admettant d'autres mariage3 que ceux faits avec 
les solennites requises pour ce contrat, il s'ensuit 
que le concubinage, n'etant pas parmi nous un mariage, 
ne peut etre regarde que comme une union contraire 

20 aux bonnes moeurs; d'ou il suit que tout ce qui 
sert a fomenter et entretenir cette union, comme 
sont les donations entre concubinaires, doit §tre 
repute comme contraire aux bonnes moeurs, et par 
consequent non valable. 

Ajoutez que la raison qui a fait defendre les 
donations entre personnes mariees, ne mutuo amore 
se spoliarent, milite en plus forts termes a l'egard 
de ces sortes de personnes, 1'amour qui nait des 
unions illegitimes etant ordinairement plus violent 

30 que celui qui nait d'une union legitime. 

No.10. 
POTHIER 

PARIS EDITION 1825 
Vol. 13. Page 239. 

TRAITE DES DONA-
TIONS ENTRE VIFS. 

Section 1. Para .VI, 
Des concubines et 

des batards. 

40 

No.11. 

ROUTIER: PRINCIPES GEN&RAUX DU DROIT CIVIL 
ET COUTUMIER DE LA PROVINCE DE NORM AND IE. 

Les hommes & les . femmes engages dans un 
adulters ou concubinage, ne peuvent recevoir aucuns 
dons ni legs l'un de l'autre. Ordonnance de 1629. 
art. 132. Lotiet, & Brodeau, Lett. D. ch.;43. ni 
faire Contrats de constitution de rente, d'obliga-
tion ou de vente. Journal des Audi torn 2. liv. 
7 ch. 9. torn. 3. liv. 8. ch. 15. torn. 4. liv. 8. 
ch. 46. 

No.11. 
PRINCIPES GENERAUX 
DU DROIT CIVIL ET 
COUTUMIER DE LA 
PROVINCE DE NORFANDIE 

par 
M. CHARLES ROUTIER, 
ANCIEN AVOCAT AU 
PARL05ENT DE ROUEN 
Rouen 1742. Livre 
VI des differens 
moyens d'acquerir 
par Testament. 
Chapitre 1. Section X. 
"De la capacite de 
recevoir par Testa-
ment" . 

Article XIV. 
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No.12. No.12. 

DICTIONNAIRE DE 
DROIT ET DE 
PRATIQUE 

par 
CLAUDE-JOSEPH DE 
FERRI&RE, DOYEN DES 
DOCTEURS REGENS DE 
LA FACULTE DES 
DROITS DE PARIS ET 
ANCIEN AVOCAT EN 
PARLIMENT. 
Tome 1. Paris 1769. 
Page 329. Titre 
Concubinage. 

DE FERR XERE: 
PRATIQUE.. 

DICTIONNAIRE DE DROIT ET DE 

x x 
Mais le concubinage e'tant contraire a la purete 

de nos moeurs, nos loix ne se contentent pas de le 
regarder comme une conjonction illicite; elles 
reprouvent aussi toutes les dispositions qui sont 
le prix'de la debauche. Ainsi elles declarant 
nulles les donations faites entre le concubinaire 
& la concubine, qu'elles regardent comme des per-
s onne s ind igne s. 

10 

La Coutume de Normandie porta sa severite 
jusqu'a defendre a ceux qui vivent dans le con-
cubinage, de donner aux enfans nes de leur debauche, 
& generalement de donner aux enfans batards, quoique 
ces enfans n'ayent point de part au crime de ceux 
qui leur ont dome le jour; c'est aux articles 
437 & 438. 

En effet, si aux termes de cette coutume, ceux 
qui sont unis par des noeuds legitimes, ne peuvent 20 
pas s'avantager, si une..femme n'est pas capable de 
recevoir de son mari, comment une concubine pourroit-
elle participer aux liberalites de celui avec qui 
elle vivoit dans le desordre? II y auroit de 
1'injustice, & mdme de la honte, d'accorder au crime 
ce que l'on refuse a la vertu; ce seroit couronner 
le vice. 

CONCUBINES No.13. 
No.13. 

POTHIER. 
Traite du Douaire 
et des Donations. 

Tome 9; edition 
Paris 1821 
page 314. 

POTHIER: TRAITE DU DOUAIRE ET DES DONATIONS. 

La Coutume de Paris defend aux conjoints par 
mariage de se faire l'un et 1'autre pendant leur 
mariage aucun avantage ni direct ni indirect. Voici 
comme elle s'en explique en l'Article 282:- "Homme 
'tet femme conjoints par mariage constant icelui ne 
"se peuvent avantager l'un 1'autre par donation 
"entre vifs par testament ou ordonnance de derniere 

30 
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"volonte ne autrement direct-ement ne indirecte-^ 
"ment sinon par don mutuel comme dessus". 

Quelles porsonnos sont comprises en la dis- Art, prelim: 
position de 1'Art. 282. — I T-, 

' Par. 31. 
Un homme et une femme qui sans avoir contracte 

mariage vivent en concubinage sont aussi incapables 
de se faire aucunes donations; non par cet article 
car on ne peut pas dire qu'ils soient conjoints par 
mariaga; mais par une raison qui leur est particu-

10 liere; savoir, qu'il serait contre les bonnes 
moeurs et l'honn&tete publique que ces perspnnes 
pussent recevoir par des donations la recompense 
de leur mauvais commerce. Plusieurs coutumes en 
ont des dispositions. 

No.14. 
BASNAGE: Vol.2. Article 414. 

On ne peut leguer a une concubine. Quoique 
Berault cite un arrSt par lequel la donation faite 
a une concubine fut confirmee la purete du Christian-

20 isme ne soufre point qu'on &p.prouve ces sortes de 
donations 
— Monsieur le Bret en sa decision 12 fait cette 
distinction que si la donation faite a une personne 
publique quae pudorem suum prostravit alienis libid-
inibus elle ne peut en demander 1'execution, la loi 
civile la traitant avec tant d'infamie qu'elle lui 
denie 1'action ex stupro; mais quant a la fille 
qui est debauchee par quelqu'un, comme la loi de 
Dieu, Deuter c.22 oblige celui qui humiliavit earn, 

30 ut aut uxorem habeat, aut dotet, et que la loi 
civile lui donne 1'action de stupro illato, licet 
nulla sit vis adhibit a on ne doit pas improuver 
ces donations; ce aU'ildit avoir ete juge par 
arr§t du Parlement de Paris; cela lui tient lieu 
d'inter§t et de reparations plutot que de donation. 
Cette distinction ne doit avoir lieu que guand la 
fille n'a poin*t continue dans le vice ni vecu avec 
son corrupteur en concubinage; mais quand elle a 
persevere dans la debauche, la donation ne peut 

40 valoir; le motif et la cause en . etant infame et 
honteuse elles ne peuvent donner ouverture a aucune 

Quelles personnee 
peuvent tester de 
meubles et 
comment -

No.14. 

BASNAGE 
Vol.2. Art.414 
page 181. 
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action, que l'on puisse; introduire en la face de 
la Justice nonobstant 1'arrest de Crovllle raporte 
par Berault sur cet article. 

Ibid:, page .182. La Loi doit donner tout a l'honneur et a la 
puret£ et condamner tout ce qui les peut blesser et 
dans la, seconds partie. du journal des audiences 
livre 7, chap. 9 on trouve' un arr§t par le quel un 
contrat de donation en forme de vente au profit 
d'une fille avec qui le vendeur vivait mal, fut 
declare nul. On a voulu fermer la porta a ces pro-
fusions infames par toutes sort-es de *voies pour 
arreter oes dereglements. 

10 

No.15. 

PRIOR TO 1851 NO 
ONE COULD DISPOSE 
BY WILL IN JERSEY 
OF HIS OR HER 
REAL ESTATE. 

Ho.15. 
Mauger v/ Le Gallais 
Moore P.O. Cases. VOL.16, 
Page 369. 

Hieolle v/ Nicolle 
L.R. A.C. 1922 VOL. 1. 
Page 288. 

' No.16. 

TERRIEN. Edition 
1574 page 215. 
liv.6. oh.7. 
Sty1e de pro c ede r. 

No.16. 
TERRIEN: Vol.6, chap.7. (Edition 1574) 

20 

, Premierement est a savoir qu'aucun quel qu'il 
soit, ne!peut testamenter de son heritage soit 
conquSt ou succession. 
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10 

No. 17. 
EXTRACT OP THE JUDGMENT OF THE ROYAL COURT -

PHILIPPE BAUD A INS, ESQ. v. PHILIPPE MOURANT 
RICHARDSON AND OTHERS. 

EXTRA IT DU JUGEMENT DE LA COUR ROYALE, EN 
DATE DU 21 JUIN 1902, DANS LA CAUSE ENTRE 
PHILIPPE BAUDAINS ET AUTRES LEGATAIRES AU 
TESTAMENT D' IMMEUBLES DE DEFUNTE JULIA 
WESTAWAY ET PHILIPPE MOURANT RICHARDSON ET 
AU. PROCUREURS DE JOHN WESTAWAY GENT. 

Authorities cited 
hy the (Plaintiff) 
Respondent. 

No.17. 

Extract of the 
Judgment of the 
Royal Court, 
Philippe Baudains, 
Esq., v. Philippe 
Mourant Richardson 
and others. 

Considerant que le principe dirigeant et fonda-
mental du Droit Normand dont celui de Jersey derive 
en matiere hereditaire est celui de la conservation 
du bien foncier dans la famille des qu'il y est 
une fois entre. 

Que la maxima de l'Ancienne Coutume de Normandie 
que nul ne peut testamenter de son heritage, mais 
seulement de ses meubles prevaut encore a Jersey 
en dehors des temperaments apportes a sa rigueur 

20 par la Loi de 1851 sur les Testaments d'immeubles 
et par les Statuts subsequents qui ont elargi dans 
une mesure restreinte quant aux biens fonciers, le 
pouvoir de disposition a cause de mort. 

No. 18. 
EXTRACT FROM JUDGMENT OF ROYAL COURT (INFERIOR 

NUMBER) RE PAULL v. VATCHER. 

Que coheritiers se doivent reciproquement bonne 
foi absolue et qu'elle doit abonder entre co-
partageants, lesquels meme sans stipulation expresse 

30 a cet effet et de droit, se doivent mutuellement, 
en toutes choses concernant l'etat de l'heredite 
et les forces de la succession, pleine et loyale 
information et fourniture et garantie. 

HERITIERS BE 
DOIVENT BONNE FOI 
ENTRE EUX. 

No.18. 
PADLL & OTHERS 

v. . 
VATCHER & OTHERS. 

' Hge. 
Inferior Number 
23 March 1912 
P.C. Record, 
page 98. 
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Act of Royal 
Court Superior 
Number. 
15 May 1912 
On Appeal from 
the Judgment of 
23 March 1912 of 
which above 
excerpt forms 
part-, v . • 

EXTRACT FROM JUDGMENT OF ROYAL COURT (SUPERIOR 
NUMBER). -

.. La. Cour d'opinion'- uniforms, adoptant les 
motifs des premiers juges, a trouve bien jug£ et 
mal appele et a condamne 1'Appallante aux frais du 
re-examen. 

No.19. No.19. 

GODEFROY p.511. 
Art. DXXIX. I 

GODEFROY: Article DXXIX. 

Notre Coutume a eu egard a la bonne foy et 
requis qu'elle abonde entre les co-heritiers pour 
n'empescher 1'action en partage par quelque temps 
que l'pn ait possede les biens de la succession, 
estimant que la possession de l'un est utile pour 
tous. 

10 

HERITIERS SE 
DOIVENT BONNE 
FOI ENTRE EUX. 

No.20. 
BASNAGE. Edn. 
Rouen 1709. 
Vol. 1. Art.353. 
p.533. 

No.20. 

BASNAGE: Vol.1. Article 353. 

Tout ce qui est prescrit par cet Article a 
6t& ordonne fort justement pour prevenir la malice 
d'un co-heritier c'est vine disputation 
ordinaire pour savoir quelle sorte 
donner ouverture a la r<scision-des 
adverte dit du Moulin S.33. gl. 1. 
quaest. 14 a l'egard.des partages;. 

de lesion peut 
partages? Illud 
n.42 et de usur. 
il n'est pas 

requis que la lesion soi ultra dimidiaire, il sufit 
d'une inegalite qui ne soit pas trop mediocre; circa 
rescisionem divisionum quod non fequiritur laesio 
ultra dimidiam, sed suffisit non minus modica in-
aequalitas. 

20 

Ibid. p. 534. II ne serait pas juste exiger une lesion aussi 
grande pour les partages des successions comme pour 30 
les ventes la diference en est notable; il n'est 
pas permis de se tromper reciproquement dans les 
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partages comma dans les contrats de rente et 
d'achat; il est permis naturellement aux con-
tractans en achetant et vendant de se tromper au 
prix mals il n'est pas permis dans les partages 
qu'aucun fasse sa portion plus grande que de 
raison au dommage d'autrui, car 1'intention de 
ceux qui partagent est que chacun ait ce qui lui 
appartient. 

Les coheritiers n'ont pas dessein de se sur-
10 prendre comme les vendeurs et les acheteurs et 

que chacun ne se propose que d'avoir ce qui lui 
a?partient de sorte qu'il. est juste de r^parer la 
surprise quand elle est considerable et qu'elle 
va jusqu'au quart et encore au dessous et selon 
notre usage la deception doit §tre du .quart au 

• quint. 

Ibid. p.534. 

On n'admet pas seulement la revision pour la 1 ibid. p.534. 
deception en la valeur des choses divisees mais 
aussi pour l'erreur en droit sur la qualite de 

20 celui que l'on a re9U a partager. 

On jugerait la meme chose pour un homme de 
la province qui aurait ignore le droit qu'il aurait 
en une succession. 

Ibid. p.534. 

L'Aine est Tuteur naturel et legitime 
puisnes et comment jouit de la succession. 

des BASNAGE • 
Art.237. p.371, 

On ne doute point que les puisnes ne fassent 
cesser la rigueur de cet article par la demande 
du partage mais il faut savoir de quelle maniere 
cette demande doit dtre faite pour §tre valable; 

30 s'il est n^cessaire qu'elle soit faite en jugement, 
ou-'si elle est suffisante par une simple sommation. 
Godefroy a suivi l'autorite d'un arret rapporte 
par Terrien, liv. 6 ch. 3. par lequel il fut dit 
que l'ain3 jouirait de la totale succession jusqu'a 
ce que les puisnes lui eussent bailie lots pour 
proceder a la choisie mais 1'opinion de Berault 
est plus veritable savoir que la simple demande 
du partage sufit comme il se pratique pour le 
douaire; apres cela l'aine n'est plus en bonne 

40 foi, la coutume ne lui donnant les fruits que 
jusqu'a ce que le partage lui soit demande. 
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TERRIEN ' 
Liv. 6. ch. 3 
Parties 
p.203. 

No.21v--
TERRIEN: Livre 6. ch. 3. p.203. 

Et combie que par~ce-fexte l'ainsnb n'ait que 
la garde des parties des.puisnez, toutesfois la 
gloss dit que 1'ainsno-fait les fruibtssiens jusques 
ace que les puisnez luy demadbt partie. Et telle 
est la coustume de Touraine. Mais cobien que 
l'ainsne en eust jouy par quarante ans, les puisnez 
neantmoins peuuent deinader leur part, comme dit la 
glose, pource que la possession qu'a l'ainsne est 
a la-conseruation du droid des puisnez, aussi bien 
qu'a son no droicft titre. Ce qui empesche la 
prescription. 

10 

Ibid. liv.6. 
ch. 2. p.196. 

Mais veut dire que l'ainsne ace droict dignite 
& preeminence, qu'a luy descend la saisine & garde 
de 1'heritage, pour en faire part a ses. puisnez, 
quand ils la requerront. 

No.22. No.22. 

LE ÔsiLLÊ  p'ALENQON: LE GRAND COUSTUMIER DU PAYS 
PAYS ET D U C H E D E ET DUCKE DE NORMAND IE . NORMANDIE. 

par 
GTJILLEAUME LE 
ROUILLS D'ALENCON 
Edition de Rouen 
1539 

De Parties 
d'Heritages 
Fol. XLIII. 

Len peut respondre a la question que les puis-
nez peuent demander partie a lainsne nonobstant 
que il ait eu possession par quarate ans de la 
succession car la possession q" lainsne ne a eue 
par quarante ans est a la coseruatio du droict des 
puisnez ainsi comme de lainsne: pource que lainsne 
receut la succession fat pour luy que pour ses 
puisnez. Pourquoy len peut dire que lains ne na 
pas possessfo seulemet en so' nom ne a son droict, 
mais au droict et tiltre de luy et de ses puisnez: 
et nest lainsne que frardiah de la^succession pour 
luy et pour ses puisnez: cobien "q les fruictz et 
leuees soient siens iusques a tant que ses puisnez 
lui demandent partie. 

20 

30 
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No.23. Nc .-23, 

POINGDESTRE: REMARQUES ET ANIMADVERSIONS 
SUR LA COUTUME REFORMEE DE NORMANDIE. 

ARTICLE 350. 
"L'Aisne fils par la mort de sea pare et mere, 

est saisy de leur totale succession &ca" 

II est voirement saiay de touts la succession, 
mais non come proprietaire, ou come possesseur de 
droict, mais come Gardien et depositaire de la part 

10 de ses puisnez; car, come dit~_iaT"GXose", fol.36 les 
heritiers (soient aisnez ou puisnez) ne possedent 
qu'a la conservation du droict les ungs des autres. 
Et aussy ne serait il raison de dire^ que l'aisne' 
fust saisy de toute une succession comune p. Judiciss 
entre luy et ses coh6rit lers, autrement que come 
gardien d'icelle. Ille habet terrae saisinam qui 
earn per se ut suam possidet. Au Texte Latin du 
Chap, de Delivrance. Et au Texte du Chap, de fief 
& de Gage, Cil qui tient a son tiltre est repute 

20 possesseur, mais cil qui tient a tiltre d'autruy 
n'est pas repute possesseur. Et ne suffist de 
faire les fruits siens pour estre repute possesseur: 
Car ung fermier, usufruictier et autres cueillent 
bien les fruicts de la tre. dont ils ne sont pas 
vrayment possosseurs. Glo: sur le chap, de Br: de 
mort d'Ancesseur, a la fin, et sur le chap: de Br: 
do Nou: Dessaisine. Voila done quelle est la 
saisine de l'ainsn^. 

JEAN P0INGU3S.TRS..-. 
rMarques ET1 
ANIMADVERSIONS ' 
SUR LA COUTUME 
REFORMEE DE 
NOR!IANDIE, 
ou il est montre 
jusqu'ou ladite 
Coutume est 
praticable dans 
les lies de 
JERSEY et GUERNESEY. 

30 
No.24. 

ORDER OF ROYAL COURT AUTHORISING REGISTRATION 
OF WILL OF DLLE. NANCY CHEVALIER. 

A LA COUR ROYALE DE L'lLE DE JERSEY. 
L'An mil huit cent quatro-vingt-sept, lo cinquiomo 
jour de Juillot. 

Sur la demande de John Le Boutillier Chevalier 
Ecr., Executeur et legataire residuaire aux meubles 

No.24. 
ORDER OF ROYAL 
COURT' AUTHORISING 
REGISTRATION OF 
WILL OF DLLE. 
NANCY CHEVALIER 
5th JULY 1887. 

EX: 
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et legataire universe1 aux conquets et acquets de 
la succession collaterale de defunte Dlle. Nanpy 
-Chevalier sa tante, comiiie parait par le Testafient 
de'meubles et d'immeubles de ladite defunte en date 
de 1'ah 1883, le 18e, jour de Juin, lequel a ete 
approuve par le Revd. John James Balleine, Bachelier 
"en Divinite, Vice Doyen de l'lle de Jersey, comme 
,parait par Acte de la Cour Ecclesiastique en date 
de 1'an 1887, le 22e, jour de Juin, la Cour a 
ordonne l'enregistrement dans les livres du Regis-
tre Public de cette H e de la copie dudit Testa-
ment, laquelle est dument certifiee par le Greffler 
de ladite Cour Ecclesiastique, afin que ledit, Testa-
ment, en ce qui regarde les immeubles y mentionn^s, 
tire son plein et entier effet selon sa teneur. 

10 

No.25. 

ACT OF ROYAL COURT 
IN RE CHEVALIER 
DATED 4th OCTOBER 
1888. 

No.25. 
ACT OF ROYAL COURT IN RE CHEVALIER. 

A LA COUR ROYALE DE L'ILE DE JERSEY. 

Hge. 2e. jour • 
tenu le 8 Nov. 

L'An mil huit cent quatre-vingt-huit, le quatrieme 
jour d'Octobre. 20 

Entre John Le -Boutillier Chevalier, Ecr., flis 
aine de feu Monsr. Jean Chevalier, lequel etait fils 
alne de feu Monsr. Jean Chevalier et de defunte 
Msa. Marie La Boutillier sa femme et en cette 
qualite ledit John Le Boutillier Chevalier Ecr., 
principal heritier aux heritages propres tant dans 
ladite ligne des Chevalier que dans ladite ligne 
des Le Boutillier, de defunte Mse. Nancy Chevalier 
sa tante laquelle etait une des filles puisnees 
desdits defunts Monsr. Jean Chevalier et Mse. Marie 30 
Le Boutillier sa femme d 'UNE PART; Et Pierre Philippe 
Guiton, Ecr., Procureur de Mse. Anne Chevalier, 
ladite Mse. Anne Chevalier fille de feu Mr.Philippe 
Chevalier, lequel etait fils puisne desdits defunts 
Monsr. Jean Chevalier et Mse. Marie La Boutillier 
sa fernrne, et en cette qualite une des co-heritieres 
auxdits heritages propres tant dans ladite ligne 
des Chevalier que dans ladite ligne des Le Boutillier, 
de ladite Mse. Nancy Chevalier sa tante, d'AUTRE 
PART; l'actionnant de lui delivrer la juste part 40 
a laquelle ladite Mse. Anne Chevalier a droit de 
tous les heritages propres qui furent a ladite 
defunte Mse. Nancy Chevalier sa tante. Et pour cet 
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effet voir appointor Arbitre. 
Le defendeur. fils aind et principal h^ritier 

comme dit eat, sous la resdrve de tous ses autres 
moyens de droit et 3ans prejudice a sa pretention 
que dans X'espece il n'y a point lieu a partage, a 
en premier lieu, pretendu que l1 act ion actuelle est 
informe et inadmissible. En effet, il est actional, 
lui principal heritier, pour.delivrer partage de 
tous les heritages propres qui furent a ladite 

10 defunte; or il est evident qu'elle a pu disposer 
d'une quantity de propres qui ne pouvaient se trouver 
dans sa succession au temps de son deces, dont le 
defendeur es-qualites n'a pu §tre saisi et qu'il 
ne peut y avoir lieu de partager. Que cette action 
aurait du etre libellee dans les formes ordinaires, 
c'est a dire pour delivrer partake des heritages 
propres qui sont echus et succedes auxdits heritiers 
par le deces de ladite defunte Mse. Nancy Chevalier 
leur tante. Partant, ledit' principal heritier a 

20 demande que l'actrice soit renvoyee ramender son 
action. 

La Cour a ecarte la pretention du defendeur. 
De laquelle sentence le defendeur a ete regu 

a appeler, en fin de cause, par devant un plus 
grand nombre. 

Ensuite de quoi le Greffier demeure appointe 
Arbitre avec pouvoir d'administrl serment, et ce 
sans prejudice a la pretention du defendeur qu'il 
n'y a pas lieu a partage. 

30 No.26. No.26. 

CERTIFICATE OF MAYOR OF ST. HELIER 
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Town Hall, 
St. Helier, 

Jersey. 
10th July, 1934. 

I, John Thomas Ferguson, Constable or Mayor 
of St. Helier, Island of Jersey, hereby certify to 
whom it may concern that I have examined the Parochial 
records and find that in the yearly list of Rate-
payers of the Vingtaine of Rouge Bouillon in the 

CERTIFICATE OF 
MAYOR OF ST.HELIE 
10th July, 1934. 



26. 

Pariah of St. Holier for the year 1913 appears the 
name "Ching, John James, principal heritier, etc. 
(Mr. F. H. Ching, Procureur)", and for the years 
1914 to 1933 (both inclusive) there appears in the 
rate list of the same Vingtaine the name "Ching, 
John James, principal heritier, etc. (Mr. G. F. D. 
Le Gallais, agissant)". 

I further certify that the rate lists are 
compiled from the written and signed declarations 
(Schedules) by the proprietors of real estate in 
each Parish in Jersey. If therefore the name John 
James Ching, principal hdritier, is inscribed in 
the rate list of my Parish it is because John James 
Ching is so described in the Schedule which has 
hitherto been delivered yearly to the Constable of 
St. Holier by Mr. G. F. D. Le Gallais, "agissant". 

(Seal) J. T. FERGUSON 
Constable (Mayor) of St. Helier. 



.27. 

RICHARD CHIN or CHING - BETTY or ELIZABETH WADMAN. 
M. at Wincanton, Somerset, 27 July 1794 (Cert), • .< . . 

Born about 1770 ..WW j-:;ocW 
DD. St.H.- 1843 Jan. 27 (Cert) DD. 1824 May. 18. (Fam.Bible) 

JOHN = SUSANNE NORMAN 
M. St.H.1823 Dec.4. 

C B. 1803 Jan.13. 
. DD. St.H. 1874 Sep.13. 

JOHN = MARY ANN COLLINGS 
M. St.S. 1861 June 18. 

B. St.H. 1826 Jan.15 
DD.St.H. 1900 Mch.29 

GEORGE = MAGDALEN HAMON 
(of Wincanton 

M. St.Helier 1825 Apl.16. 
(Fam.Bible) B. 21. Aug. 1804 

DD. St.H. 3. Sep. 1872 

RICHARD 
= JANE MARY BRIARD 

GEORGE WILLIAM ALFRED 
O.S.P. 

SUSAN 
O.S.P. 

EMMA 

JOHN JAMES CHING 
Born St.H. 1863 
Oct.17 In San 
Francisco U.S.A. 

DEFENDANT 

EDMUND FRANK SEVERAL 
OTHERS 

WALTER 
(Mont Durand 
St.Peter Port) 

ARTHUR 
("Meraira" 
RosevilleSt.) 

(DESCENDANTS 
IN GUERNSEY) 

ESTHER.; 
Wife of 
W.N.Day. 

GEORGE EDWARD 
= AMELIA. WARWICK 
M. West Melbourne 

2 Aug.1873 
B. St.H.1840 Mar.18 
DD.1907 Aug.8 (Affid) 

DE CUJUS 

A 

ANNE = WM.RICHD. 
WELLMAN. 

B.I833 
DD.St.H.17 Jaif. 
1896. (Cert) 

ELIZABETH = ' JEREMIAH GILBERT 
(of Wincanton) 

M. St.Helier 20 Dec. 1823 (Cert) 
(Fam.Bible) B.1807 Jan. 5. 

(Cert) DD. St.H. 1893 July 25 

GEORGE JEREMIAH 
alias GEORGE 
O.S.P. 9 May 1867 

EDWARD) - MELINDA 
or ) SEARLE 

EDWIN ) (of Plymouth) 
M. Alderney. 1 Apl.1855 

(Cert) 
(Cert) B. St.H. 1832 Nov.11. 
(Cert) DD.'St.H. 1883 Sept.22. 

ELIZABETH ANN 
Bap. 3 Dec. 1824 
O.S.P. 25 Nov.1912 

EMMA 
(Mrs.Schaffer) 

O.S.P. 
23 Feb.1905 

HARRIET JANE 
= TIM. COBDEN 

M.St.H. 1847 Jan.21. 

(SON IN " 
AUSTRALIA.) 

EDWIN THOMAS 
-O.S.P. 

Born Alderney 1856 
DD. 29 Nov. 1918 

Bundaberg Genl.Hospital 
Queensland. 

GEORGE JAMES 
B.St.H.1865_ Jan.22 
(Cert) Eldest' 
surviving son of 
the above 5 Gilmour 
St. Coburg,Victoria 
Australia 

PLAINTIFF 

CHARLES 
WILLIAM 

("Cleveland 
Samares Lane) 

THOS. RICHD. FANNY MARINA 
B.3 Mch.18'70 

St.H. 
= WM. JOHN 
SECCOMBE 
POOLEI 

("Cleveland" 
Samares Lane) 

WILLIAM 
(M.has children 
disappeared 
in Australia) 

GEORGE 
(Dead) 

EDWIN HY. 
(Resides 
at Bagot) 


